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PRESIDENCE DE M. M. SCELBA 
Président 
La séance est reprise à 16 h 00. 
Problèmes de l'industrialisation des Etats associés 
M. DEWULF 9 rapporteur, rappelle que la Conférence entame 
pour la quatrième fois le débat sur lvindustrialisation des E.A.M.A. 
Il y a un an à Tananarive, M. Ebagnitchie a fait introduire pour la 
première fois dans une résolution quelques paragraphes consacrés 
expressément au problème de l'industrialisation. Les débats qui, par 
la suite, ont eu lieu-respectivement à Menton et à Niamey ont per-
mis, grâce notamment aux réponses fournies à un questionnaire établi 
à cet effet, d'approfondir la question. Tous ces travaux ont débouché 
sur la résolution dont la Conférence est actuellement saisie. 
Au stade actuel des débats, cette résolution ne va pas au-
delà d'un texte de base. Il doit permettre de continuer la discussion 
pour aboutir à d'autres résolutions plus détaillées ou de caractère 
plus sectoriel. 
L'orateur commente brièvement les considérants de la résolu-
tion qui mettent lvaccent sur l'importance du secteur agricole pour 
l'industrialisation. 
M. Dewulf passe ensuite en revue les divers points de la 
proposition de résol~Gion. Ce texte souligne que la promotion in-
dustrielle des E.A.M.A. a été reconnue par la nouvelle convention 
comme un objectif fondamental de l'association, des moyens nouveaux 
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et spécifiques devant faciliter la réalisation de cet objectif. 
La mise en oeuvre de ces nouveaux moyens est subordonnée à une 
formulation plus précise de la politique d'industrialisation. La 
Commission des Communautés européennes est par conséquent invitée 
à définir la politique à suivre dans ce secteur et à entreprendre 
sans retard les études nécessairesp notamment en ce qui conce:~e 
les industries de base ~t d'exportation et les conditions propres 
à favoriser lvintégration économique régionale. 
L'orateur rappelle ensuite que la proposition de résolution 
invite l'exécutif à adapter ses services aux exigences de la nou-
velle politique et qu'elle insiste sur l'importance d'une collabo-
ration efficace entre le F.E.D. et la B.E.I. Il faudra également 
rechercher une meilleure coordination dans le secteur industriel 
entre l'aide bilatérale et l'aide multilatérale publique. 
Après avoir demandé que des études soient entreprises pour 
la mis.e en oeuvre rapide d'un système de garanties multilatérales 
des investissements privésp la proposition de résolution recommande» 
d'une partp aux E.A.M.A. d'intensifier leurs efforts de consultation 
et de coopération sur le plan régional et, d'autre part, à la C.E.E. 
d'étudier toutes les possibilités de faire participer les E.A.M.A. 
à des initiatives industrielles nouvelles. 
La résolution souligne ensuite la nécessité de sensibiliser 
l'opinion publique au problème de l'industrialisation • Un phapitre 
spécial du rapport d'activité du.Conseil lui devrait ~tre consacré 
chaque· année. 
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L'orateur attire l'attention sur le carac~ère quelque peu 
particulier du paragraphe 13. Il en· ressort nqtamment què seule 
la résolution a été adoptée~ le rapport proprement dit n'ayant 
pas fait l'objet d'un vote. L'orateur précise 9 en conclusion, 
que si l'exposé des .. moiïifs va parfois'au-delà du texte de la 
résolution, il n'est cependant jamais en contradiction avec 
1 
celui-ci. 
(Applaudissements) 
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PRESIDENCE DE M. GEORGES DAMAS 
Vice-Président 
M. GLINNE félicite le rapporteur pour les solutions propo-
, sées, mais estim!3 devoir s'expliquer sur son abstent1ion en Commis• 
1 ' 
? • 
sion paritaire au sujet des garanties multilatérales en faveur des 
_investissements privés. 
Il y a là quelque1s priori t.és à considérer. Si: les intérêts 
à long terme concernent un grand nombre d'investisseurs; dans 
1 'immé.diat ces intérêts concernent plutôt un nombre :sensiblement 
plus r~streint. C'est aussi un problè~e de choix. On ne peut consi-
dérer sur un mtme pied 1 'Afrique as.soèiée et l '~frique méridionale • 
. Par ailleurs, certains E.A.M.A., mieux pourvus,. ne paraissent plus 
. . 
favorables à cette multilat~ralisation, .tandis que d •autres là 
souhaitent, dans l'espoir d'obtenir ainsi des investissements plus 
iillportants. 
Du côt~ des six, les grands pays ne s'y intére_ssent guère, leur 
système d'assurance-crédit constituant une garantie de fai~. En 
revanche, les pays du Benelux en seraient partisans •. Les assurances-
crédits fohctionnent toutefois.dans un cadre national, ce qui compor-
• 1 1 ' 
te un certain nombne d'inconvénients. Le problème doit ttre étudié· 
'· 
sous tous les points ·de vues, non seulement du-point de vue des 
investisseurs priv.és. La garantie doit s'accompagner d'un code de 
' . 
bonne conduite de l'investisseur. J?our·mettre fin à certaines si-
tuations scandaleuses, il est indispensable de déf:nir un plafond 
du taux de profit. 
1 
1 
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Par ailleurs? l'orateur estime plus important faire appel 
aux con1ribuables pour augment·er la dotatfon du F.E.D. que pour · 
offrir des garanties meilleures aux intér~ts privés. 
M. Glinne souligne le·s problèmes p3,rticuliers soulevés par 
certains investissements en Afrique méridionale. Il cite l'exemple 
des investissements franco-allemands pour le barrage de Cabora Bassa 
à la frontière entre le Mozambique et la Rhodésiep destinép nO'n pas 
à aider les populations africaines? m~is à permettre l'implantation 
au Mozambique de 200 à 300.000 colons portugais. Tl se réserve de 
revenir sur c·e point. 
M. NGO'O MEBE présente tqut d'aboldles excuses de M. Marigoh-
Mboua~ Président de l'Assemblée nationale fédérale, qui pour des 
raisons i'ndépendantes de. sa volonté ne· peut assister à la ConférenC?e• 
Il remercie tous ceux qui ont contribué à l'organisation de la pré-
sente réunion .de la Conférence. L'ass~ciation a désormais donné une 
base solide à la coopération entre Etats à niveaux de développement 
différents. 
Il est réconfortant de noter que les parties contractant.es 
se sont inspirées des résolutions de Strasbourg et de Tananarive 
pour l' élabor,atioJ;l de la nouvelle convention. A cet éga'rd~ la 
. . 
délégation camerounaise exprime sa satisfaction pour l'esprit dans 
léquel le problème d~ l'industri'alisation des Etats associés a· été 
abordé. 
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Pour des pays à 90 % agricoles? il est cependant impensable · 
de concevoir l 9industrialisation sans tenir compte de leur struc-
ture agricole 9 car l'économie des Etats associés dépend étroitement 
1 
des conditions d'écoulement ùes matières premières sur le marché ,; 
mondial. Les Etats associés ont à plusieurs reprises dénoncé 
l'amaœùsement progressif des préférences et ils ont exprimé leurs 
inquiétudes quant aux conséquences néfastes que pourrait avoir un 
nouvel aménagement tarifaire sur leurs éc~nomies 9 encJre fortement 
tributaires de l'écoulement de ces produits. 
Dès lors 9 il y a lieu de s'inquiéter de cet amenuisement 
des préférences sous le prétexte du principe 9 tout théorique 9 de 
l'autonom~e tarifaire dans·une zone de libre-échange. Heureusement, 
la Communauté 9 lors de la définition de la politique agricole 
commune 9 a reconnu que le nouveau régime devra être plus favorable 
que le régime général applicable aux produits agricoles originaires 
des pays tiers. 
Les efforts des ·E~A.M.A. devraient porter sur la valorisation 
industrielle de leur production rurale et sur la création d 9 industripr 
contribuant à l'approvisionnement des marchés nationaux. 
L'orateur lance un appel pour que toutes les ratifications 
de Yaoundé II interviennent avant le 30 juin 1970. 
(Applaudissements) 
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M. BRIOT félicite le rapporteur pour son travail. Le problème 
essentiel de l'industrialisation ·étant celui de repérer des capitaux 
non seulement à l'extérieur mais également sur place; il ne saurait 
~tre question de sous-estimer la gravité de la dé~érioration des 
termes de l'échange. Cette détérioration risque de compromettre 
la formation d'épargne locale. 
Les pays africains sont seuls juges en matière d'investisse-
ments venant de l'extérieur. Il faut toutefois faire preuve d'une 
certaine prudence. L'orateur souligne la nécess~té de soumettre 
tous les projets d'investissement à une étude préalàblep qui tienne 
compte du·cadre général. Les investissements présupposent un effort 
adéquat pour la formation humaine. 
Les projets doivent compter avec les réalités régionales 
et une action très active doit ~tre menée pour la création d'in-
frastructures. Il rappelle que les frontières sont tout aussi 
. \ 
artificielles en Afrique qu'en Europe d'où la nécessité de veiller 
à une localisation rationnelle dGs investissements. Il cite à'ce 
propos l'exemple du prolongemGnt du transcamerounais jusqu'à Fort 
Lamy. 
Les efforts d'industrialisation ne seraient pas suivis 
d'effets si les conditions de l'échange commercialn13taient pas 
améliorées. L'exemple m~me de la _prospérité. des villes hanséatiques 
démontre que 'l'acte commercial rému.uère beaucoup plus que l'acte 
de production. 
L'orateur insiste sur l'importance de la coordination des 
aides. Il souligne avec faveur l'initiative prise à La Haye par 
la délégation française en vue d'un système de garantie aux in-
vestissements. 
(Applaudissements) 
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fu. RAKOTO, abordant du point de vue malgache le problème 
de 1' industrialisation, _entend oettre l'accent sur 1 'aspe·ct 
hutJ.ain e.t social de l'opératj,on. _Gouverner, c'est prévoir. 
Aujourd 1 hui d 1 ordre écononiqUG, le problè.tJ.e peut demain se 
poser en terpes idéol~gigues. Il importé de créer l.es euplois 
nêcessaires, d'ici 10 ou 15 ans, à la jeunesse d'auJourd'hui. 
Dans son rapport, ~. Dewulf établit à juste titre une 
distinction entre les problèues de l'industrie de ba~e et d'ex-
portation et les problèraes que pose l'industrie de substitution. 
La première caté~orie connait des problèmes d'investisse-
ments èt' d'organisation des débouchés. J..,_ ce propos, l'orateur 
soulève la question de l'industrie sucrière de Madagascar. Il 
s'agit d'une industrie très intégrée, qui occupe plus de 
30.000 personnes. On ne saurait donc oiniwiser son ioportance. 
M. Rakoto s'étonne, ,dès lors, de la non-adhésion de la C.~.E. 
à l'accord. international sur le ~ucre. Il deffiande à~. Rochereau. 
quelle est la politique d~ la Coununauté en ce dou~ine et si la 
C.E.~. aurait encore l'intention d'adhérer à cet accord. 
Madagascar voudrait réserver une priorité à cette industrie 
de substitution, car c'est e:lle qui est la plus facile à 'orga-
niser dans ce pays. L'orateur se ~éfère aux propos tenus par 
~. Rochereau en 1964 devan~ le Parlement européen, lorsqu'il 
a par~é d'une forue de division du travail à l'échelle inter-
nationale et d'une r~partition des objectifs de production. 
Etant donné la compétitivité de certa.ine.s industries des 
E.~.fu.~. par rapport aux industries houologues d'Europe et 
cowpte tenu dès clauses de l'association relatives à la liber-
té de circulai{ion des capitaux et des-personnes, l'orn.teur de-
nanda s'il ne serait pas plus rationnel de transffrer cer-· 
taines·de ces industries d'Europe vers l'Afrique ou Madagascar. 
Il serait en outre intéressant de savoir dans quelle ~mesure 
CP.a/114/2 
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l'opinion publique europ8enne serait dispos8e a accepter ce 
transfert. 
(Applaudisseuents) 
Iv... COUSTE déclare qu'industrialiser c'est investir, c'est-
à-dire ewployer des capitaux et prendre un risque sur l'avenir. 
Il est heureux que la convention de Yaoundé II fasse place à 
ce problèQe de l'industrialisation qui n'avait pas encore été 
claireuent vu lors de l'élaboration du Traité de Roue. 
Pour réussi:r: 1' industrialisation des E • .h.l\il •. H .• , il iLi.porte 
avant tout·que chaque Etat d'.b.frique soit attentif au fait 
qu'il faut d'abord créer et eoployer une épargne locale. Si 
l'épargnant n'a pas confiRnce dans l'avonir de son pays, il 
est exclu que l'étranger investisse dans ce pays. Ceci suppose 
la prowotion de la proùuction ~gricole, étape essentielle pour 
la foruation de capitaux. D'où la nécessité d'une counercia-
lisation plus poussée des produits agricL;les. 
Les capitaux vena t de l'étrc.nger ont un rôle à jouer, 
à condition que 1' on trouve dans les p:.:èys associés les par-
tenaires indispensables pour le. créati~.>n d'industries. Il 
ne suffit donc pas de disposer de c~pitaux; il faut égale-
rJ.ent créer les cunditions nécessé~ires aux investisseurs 
pour avoir confiance dans l'avenir du pays en question. 
CPA/'î14/2 
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Un systène de gcrantie devient ainsi in~isp~nsable, conforué~ 
nent au souci naintes fuis expriké par la Counission des Com-
hlunautés européennes. 
Un coopléoent indispensable à l'industrialisation est 
la foruation des hor.1L1es. Il ne suffit pas de forwer seule-
r:.lent des techniciens, r.mis encorG faudra-t-il disposer de 
cadres, car le fonctionnement de l'industrie n'est pas pos-
sible sans une gestion efficace • 
. 
Il va de soi qu'il ne suffit pas de créer des indus-
tries, o.ais encore faut-il garo.ntir des débouchés pour leurs 
produits. 
(Appl2udissenents) 
lV1. OUEDO rewercie tous les organisateurs de la Conférence 
au now de la délégation tchadienne. 
Sans reQettre en cQuse ln nouvelle convention, l'orateur 
manifeste une certaine inquiétude quant à son application. 
L'industrialisation constituant l'objectif nllhléro un, il se 
dewande si les puys qui conservent leur vocation agricole 
ne risquent pas d'être défavorisés, 
Les aides prévues à 1' article 20 éte:.nt lir;1itées, l' ora-
teur demande à la Cou11ission quelles son-IJ les wGsures envi-
sagées pour éviter que ces pays ne fassent figure de parents 
pauvres au s-:;in de l'associaticn. 
(Applaudisse11ents) 
CP.d./1 14/2 
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M. BERSAl~I re~ercie ~. Dewulf pour son travail • 
. La signature de Yaoundé II a définitivement consolidé 
l.e régime d' aspociation. L' indus.trialisation en est devenue 
le pari des années 70. L'accent qui est nis sur le problème 
d 1 industrialisation ne· doit pas faire oublier l' iQ.portance -
du secteur agricole. 
L'orateur rappelle qu'il s'est déjà prononcé au Parle~ent 
européen, lors du débat sur les ressources propres, pour un 
système qui perw.ettrai t de garantir l' ali:nentat_ion autoLJ.ati-
que du FED. Il s'agirait de verser les 0,50% des budgets 
militaires· et de prévoir un iop8t à lever sur l'ensenble des 
.contribuables. Ceci engagerait à UI).e plus grande responsabi-
lité civique à l 1 égard de l·' association. 
L'orateur propose qu'ur+. rapport sur la régionalisation du 
développonent soit prochaineuent présenté à la Conféronce. Il 
accepte l'élargis~ew.ent de l'association à d'autres pays afri-
cains, parallè+euent à ce qui devrait se faire prochainement 
en Europe.· Les ne sures particulières. en faveur des dix-:-htiit 
Etats 8;SSociés devraient toutefois @tre préservée~ dans ce 
cadre élargi. Il souhaite en tout état de cause que l'on s'a-
chemine vers une véritable politique panafricaine. 
L'orateur estiwe qu'il faut procéder· à l'industrialisa-
tion.~ Un effort adéquat devra être LJ.ené pour la foroation de 
l'élément humain. Les différents prograoùes, publiçs et pri-
v~s, devront ~aire l'objet d'un effort .de coordination, pour 
éviter des interventions épisodiques. Les conditions de par-
ticipation des tràvailleurs à la politique d'industrialisation. 
sont égalew.ent à étudier .•. Il re.ppelle à ce suje't. l.es récen~es 
prises de position·des deux eentrales syndicales internatio~ 
' 
nales CISL et CLTI,. 
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pour le · dév~loppe.u6nt de l'économie africaine. , . 
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L'orateur reue:rcie chaleureuseuent les autorités alle-
·Uandes .pour 1'. accu~il ~ ré~ervé aux neDbL'es ·de la ConférenQe .' 
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11. ROCHERBAU, neubre de la,CoLn~ission des Colliillunautés 
·' 
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1 ~uropéennes, évoque tout d'abord lés diverses phases (Tana-
, :. · ·. 'narive, Meriton, Niamey, Haobourg) du débat 'sur 1' in.dustria-· 
'" 
,, 
.lisatlou, problèrp.e fonda1llental et nouveau qui e$t au centre 
'des préoccupations de la Conférence. L'industrialisation deè 
' 1 1 t 
E.A.k.1. est u~ impératif catégorique. L'association fournit 
• • ' t • ' \ 1 ' 1 
un ca.dre et des instrurùents. ·.cl.'ucune. autre organisation inter-
·, nationale ne dispose à cet effet d'autant de· t:.oyens. 
Après avoir .rendu holJlllage à l~i. Dewulf po.ur un travai_l ciui 
' ' 
.a le mérite de·réunir des données qui, avant, étaient épar-
pillées, l'o;r:-ate.ur ~oÛ,lig:rie la co~plexité du problèue. Il ,f?-ut. 
·,procéder de façon pragmatique pour .déboucher .. sur des actions 
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.. . précises. S'il lui·~ est T!lalaisé de souscrire au contenu du rap-. 
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' '~. ·.: seuble de la propositi~.Jn de rÉ. solution. 
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··'i.l :faut d'abord ·détecter les projets industriels entrant en 
· ~igne de compte· pour une aide de· la Comr;mnauté'. ·L' enq~@te . .. \', 
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exhaustive. Elle n'exclut nulleuent d'~utres 0tudes et elle 
est susceptible d'~tre couplétée sous le contrôle des insti-
tutions parlewent~ires. 
Il faut ensuite réunir dans les Btats dssociés les con-
di ti ons nécessaires au pro~rès. Dans ce,t ordre d'idées, l' ora-
teur souligne l'intérêt que présente pour l'Afrique une pro-
grawnation à 1:"oyen tert ,e en oatière cl' industrialisation. 
~. Rochereau évoque 8nsuite le problèue capital de la 
concertation régionale. Il renvoie à ses déclarations du 
7 janvier 1969 à Tananarive. On en est encore actuelle~ent 
au stade des déclarations de principe. Or, les Etats associés 
sont condaunés à coopérer entre eux. Si cert&ines structures 
existent déjà, d'autres sont à cr~er. Il serait utile de 
donner un cadre institutionnel à cette concertation regio-
nale. 
L'orateur traite ensuite de l 1 8ffronteuent entre les 
possibilités européennes :1' investisseLlent et les besoins 
africains. L'Afrique ne doit pas accepter n'importe quelle 
industrialisation. L'orateur met les représentants des pays 
africains en garde contre l'activité de certains "vendeurs 
d'usines". L'achat dans les conditions iuposées par ceux-ci 
peut s'avérer fort onéreux. Le financeuent par le systène 
du crédit-fournisseur coûte parfois beaucoup plus cher que 
le finance::wnt norLLal. 
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Les capacités d'organisatiGn et de gestion étant encore 
re~treintes en Afrique, la formule de la "société mixte" seuble 
donner les Leilleurasgaranties de réussite. 
S'adressant en pa:rr~iclilier o..ux 11ew.bres .:;;uropéens de la 
Conférence, ii:.. Rochereau rappelle que la tâche des "vendeurs 
d'industries" est souvent facilitée par l'intervention d'or-
ganisations quî accordent des crédits à l'exportation •. Il y a 
souvent une inco~patibilité entre la politique poursuivie par 
ces organisations, qui n'o~t d'autre but que de favoriser 
f. 'exportation, et la poli tique 'r.:tenée en uatière d'aide au dé-
veloppement_. 
' Quant à l'orientation des investisse~ehts privés, il 
pourrait s'agir là d'un faux problèmeG I~ iuporte de ne pus 
gêner les investissewE:nts privés, w.ais, au contraire, de les 
favoriser. Ce q~'il faut éviter avant ~out, c'est l'anarchie. 
Ces inves:tissenents doivent s'inscrir~ dans une politique 
cohérente, 
' Répondant à une questioi?- _posée ·par J.\.. Rakoto Zafimahery, 
~. Rochereau précise que la Comnunauté a la volonté de parti~ 
· ciper à l'accord internatiunal sur le. sucre. Les pourparler~ 
se poursuivent et si les posit~ons doivent se rapprocher, 
comme il est yraiseublable, la QoQ~unauté pourrait faire par-
tie intégrante de'l'accord. En ce qui concerne la division 
du travail,- 1' orateur précise qu'il ne saurait être question 
d'envisager d'autorité 1e transfert de certctines industries 
d'Europe,en Afrique. Par cüntre, il y aurait lieu de favori-
se~ l'implantation en Afrique de certaines industries COQpé-
titives, Iilêiile si elles-devaient devenir progressivement con-
currentes des industries européennes. 
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Au représentant tchadien, qui avait deL.HJ.ndé des précisions 
sur les perspectives ouvertes à s,Jn pays par la no.uvelle 
convention, ~. Rochereau répond gue le Tchad continuera, vrai-
seublableuent cowwe avant, de bfnéficier de l'aide du Fonds 
européen de d~veloppeoent. S'il y a un pays gui, nalheureu-
seBent, est susceptible de b6néficier de l'article ~0 de la 
c0nvention, il senble bien que ce soit le Tchad. 
~;. Rochereau rewèrcie la Conférence parlewentaire de 
l'aide qu'elle a toujours apportée et qu'elle continue d'ap-
porter au travail de la CouL.dssion. 
(Applaudissenents) 
La séance est levée à 18 h 45. 
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